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DECISION TARIFAIRE N°529 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD KORIAN CLAIREFONTAINE - 780824082 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD KORIAN CLAIREFONTAINE (780824082) sise 1, 
RTE DE SONCHAMP, 78120, CLAIREFONTAINE-EN-YVELINES et gérée par l’entité 
dénommée SAS MEDICA FRANCE (750056335) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 960 859.66€ au titre de 2019, dont 
53 000.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 80 071.64€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 907 859.66€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

33.63896 493.86

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

64 365.80

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 75 654.97€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

843 493.86

0.00

0.00

31.64

0.00

64 365.80
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS MEDICA FRANCE (750056335) et à l'établissement 
concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

, Le 19/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°614 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LE PRIEURE - 780826293 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LE PRIEURE (780826293) sise 48, R ARNOULT 
CRAPOTTE, 78700, CONFLANS-SAINTE-HONORINE et gérée par l’entité dénommée SNC 
"LE PRIEURE" (780826285) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 773 028.80€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 64 419.07€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 773 028.80€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

30.60773 028.80

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 64 419.07€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

773 028.80

0.00

0.00

30.60

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SNC "LE PRIEURE" (780826285) et à l'établissement 
concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

, Le 20/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°924 PORTANT MODIFICATION POUR 2019 

 
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

 
SAUVEGARDE ENFANT ADOLESCENT ADULTE 78 - 780708293 

 
 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 
 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP DE VOISINS LE BRETONNEUX - 780013199 
 

Centre d'accueil familial spécialisé (CAFS) - CAFS JEANNE CHEVILLOTTE - 780018222 
 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD JEANNE CHEVILLOTTE - 780018230 
 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP JEANNE CHEVILLOTTE - 780018255 
 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP JEANNE CHEVILLOTTE - 780021424 
 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LE BEL AIR - 780610010 
 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT EURYDICE - 780820395 
 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LA SAUVEGARDE - 780824074 

 
Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 

Officiel du 23/12/2018 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 
VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs plafonds  

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 
services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 
Considérant La décision tarifaire initiale n°161 en date du 13/06/2019. 
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  DECIDE  
    
    

Article 1
er 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globalisée commune des établissements et services 
 médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAUVEGARDE ENFANT 
 ADOLESCENT ADULTE 78 (780708293) dont le siège est situé 9, AV JEAN JAURES, 78000, 
 VERSAILLES, a été fixée à 9 788 512.13€, dont -45 662.50€ à titre non reconductible. 

 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2019 étant également 
 mentionnés. 
 
 
 
 

- personnes handicapées : 9 788 512.13 €  
(dont 9 788 512.13€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

    Dotations (en €)    
          

FINESS INT SI EXT  Aut_1  Aut_2 Aut_3 SSIAD 
          

         

780013199 
0.00 0.00 0.00 

 1 291 477.50  
0.00 0.00 0.00     

          

780018222 
648 394.03 0.00 0.00 

 
0.00 

 
0.00 0.00 0.00    

          

780018230 
0.00 0.00 0.00 

 
628 144.87 

 
0.00 0.00 0.00    

          

780018255 
0.00 393 206.91 0.00 

 
0.00 

 
0.00 0.00 0.00    

          

780021424 
0.00 0.00 940 799.97 

 
0.00 

 
0.00 0.00 0.00    

          

780610010 
0.00 

2 506 496.85 
0.00 

 
0.00 

 
0.00 0.00 0.00     

          

780820395 
0.00 883 414.03 0.00 

 
0.00 

 
0.00 0.00 0.00    

          

780824074 
0.00 0.00 0.00 

 2 496 577.97  
0.00 0.00 0.00     

         
       

   Prix de journée (en €)    
         

FINESS INT SI EXT  Aut_1  Aut_2 Aut_3 SSIAD 
          

          

780013199 
0.00 0.00 0.00 

 
145.78 

 
0.00 0.00 0.00    
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780018222 
686.13 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00  

        

780018230 
0.00 0.00 0.00 179.83 0.00 0.00 0.00  

        

780018255 
0.00 255.50 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00  

        

780021424 
0.00 0.00 191.45 0.00 0.00 0.00 0.00  

        

780610010 
0.00 173.89 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00  

        

780820395 
0.00 66.10 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00  

        

780824074 
0.00 0.00 0.00 187.64 0.00 0.00 0.00  

         
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

815 709.34 €. (dont 815 709.34 € imputable à l'Assurance Maladie) 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 9 892 764.27 €. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 
journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 
- personnes handicapées : 9 892 764.27 € 

 
(dont 9 892 764.27 € imputable à l'Assurance Maladie) 

 

    Dotations (en €)     
          

FINESS INT SI EXT  Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 
          

          

780013199 
0.00 0.00 0.00 

 1 291 477.50 
0.00 0.00 0.00 

 
    

          

780018222 
300 000.00 0.00 0.00 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 

 
   

          

780018230 
0.00 0.00 0.00 

 
695 230.80 0.00 0.00 0.00 

 
   

          

780018255 
0.00 389 045.20 0.00 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 

 
   

         

780021424 
0.00 0.00 

1 319 234.13 
0.00 0.00 0.00 0.00 
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780610010 
0.00 

2 552 159.35 
0.00 0.00 

 
0.00 0.00 0.00    

         

780820395 
0.00 849 039.32 0.00 0.00 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780824074 
0.00 0.00 0.00 

2 496 577.97  
0.00 0.00 0.00    

         
         

   Prix de journée (en €)    
         

FINESS INT SI EXT Aut_1  Aut_2 Aut_3 SSIAD 
         

         

780013199 
0.00 0.00 0.00 145.78 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780018222 
317.46 0.00 0.00 0.00 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780018230 
0.00 0.00 0.00 199.04 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780018255 
0.00 252.79 0.00 0.00 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780021424 
0.00 0.00 268.46 0.00 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780610010 
0.00 177.06 0.00 0.00 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780820395 
0.00 63.53 0.00 0.00 

 
0.00 0.00 0.00   

         

780824074 
0.00 0.00 0.00 187.64 

 
0.00 0.00 0.00   

          
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

 824 397.02 € (dont 824 397.02 € imputable à l'Assurance Maladie) 

 
Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

 
Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 
Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire SAUVEGARDE ENFANT ADOLESCENT ADULTE 78 
(780708293) et aux structures concernées. 

 
 
Fait à Versailles, Le 01/07/19 
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HANDI VAL DE SEINE  ASSO DE GESTION - 780804415 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°705 PORTANT FIXATION POUR 2019 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LEON HERZ - 780000246 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS HENRI CUQ - 780002069 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD ANDRE LARCHE - 780018305 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM JACQUES SAINT-AMAUX - 780020384 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH D EPONE - 780023214 

Institut médico-éducatif (IME) - IME ALFRED BINET - 780690293 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DE LA GRANGE SAINT LOUIS - 780700837 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LE PETIT PARC - 780803458 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP PIERRE LEGLAND - 780825964 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs plafonds 
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 
services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 
 

VU 
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Article 1er 

- personnes handicapées : 20 558 789.65 € 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée HANDI VAL DE SEINE  
ASSO DE GESTION (780804415) dont le siège est situé 1, PL DE LA GALETTE, 78480, 
VERNEUIL-SUR-SEINE, a été fixée à 20 558 789.65€, dont -77 358.28€ à titre non reconductible. 
 
Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2019 étant également 
mentionnés. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780000246 3 590 957.63 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780002069 4 627 493.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018305 
0.00 280 768.45 0.00 1 358 626.45 

0.00 0.00 0.00 

780020384 1 254 874.12 226 353.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780023214 
0.00 0.00 424 385.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690293 
0.00 

3 603 837.96 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700837 
0.00 

1 324 388.13 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780803458 
0.00 

1 260 212.96 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825964 
0.00 0.00 0.00 2 606 892.55 

0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

DECIDE  

(dont 20 037 411.14€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 713 232.49 

780000246 
273.28 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780002069 
293.47 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018305 
0.00 0.00 0.00 108.55 0.00 0.00 0.00 

780020384 
70.60 114.32 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780023214 
0.00 0.00 47.15 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690293 
0.00 185.13 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700837 
0.00 65.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780803458 
0.00 64.83 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825964 
0.00 0.00 0.00 215.84 0.00 0.00 0.00 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, La dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 
s’élève à 2 085 514.04€. Celle imputable au Département de 521 378.51€. 
La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 173 792.84€. La fraction forfaitaire 
imputable au Département s’établit à 43 448.21€. 
 

FINESS Dotation globale Assurance 
Maladie (en €) 

Dotation globale 
Département (en €) 

780825964 2 085 514.04 521 378.51 

(dont 1 669 784.28€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 
commune s’élève, à titre transitoire, à 20 818 492.32€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 
journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 20 818 492.32 € 

(dont 20 279 181.96€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 734 874.37 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780000246 
277.06 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780002069 
293.47 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018305 
0.00 0.00 0.00 110.66 0.00 0.00 0.00 

780020384 
70.60 114.32 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780023214 
0.00 0.00 47.15 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690293 
0.00 189.10 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700837 
0.00 65.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780803458 
0.00 65.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825964 
0.00 0.00 0.00 223.26 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780000246 3 640 629.24 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780002069 4 627 493.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018305 
0.00 286 228.98 0.00 1 385 049.73 

0.00 0.00 0.00 

780020384 1 254 874.12 226 353.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780023214 
0.00 0.00 424 385.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690293 
0.00 

3 681 196.24 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700837 
0.00 

1 324 388.13 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780803458 
0.00 

1 271 342.69 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825964 
0.00 0.00 0.00 2 696 551.79 

0.00 0.00 0.00 
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Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 
s’élève à 2 157 241.43€. La dotation imputable au Département est de 539 310.36€. 
La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 179 770.12€. La fraction forfaitaire 
imputable au Département s’établit à 44 942.53€. 
 

Dotation globale Assurance 
Maladie (en €) 

Dotation globale 
Département (en €) FINESS 

2 157 241.43 780825964 539 310.36 

(dont 1 689 931.84€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire HANDI VAL DE SEINE  ASSO DE GESTION (780804415) et 
aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

 
 
 
Fait à VERSAILLES, 

 
 
 
 Le 20/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°552 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

SESSAD LE PATIO - 780010849 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  11/02/2003  de la structure SESSAD dénommée 
SESSAD LE PATIO (780010849) sise 30, AV MARC LAURENT, 78370, PLAISIR et gérée par 
l'entité dénommée CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR (780024113) ; 
 

VU 

Considérant 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  
 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 06/06/2019, 
par la délégation départementale de YVELINES ; 
 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 19/06/2019. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 15/04/2019 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD LE PATIO 
(780010849) pour 2019 ; 
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A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 367 
585.15€. 
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

Article 1 

 
 

104 400.00

0.00

TOTAL Dépenses 

367 585.15

Reprise de déficits 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

245 822.00

DEPENSES 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

0.00

17 363.15

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00

367 585.15

MONTANTS 
EN EUROS 

- dont CNR 

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 
Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

367 585.15

Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 30 632.10€. 
 
Le prix de journée est de 194.49€. 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, 
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 
elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  
   •  dotation globale de financement 2020 : 367 585.15€  
      (douzième applicable s’élevant à 30 632.10€)  
   •  prix de journée de reconduction : 194.49€  
 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution 
de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «CENTRE HOSPITALIER DE 
PLAISIR» (780024113) et à la structure dénommée SESSAD LE PATIO (780010849). 

 
 
 
Fait à VERSAILLES, le 19/06/19 
 
 
 
 
Par délégation le Délégué Départemental 
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DECISION TARIFAIRE N°519 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LE PARC DU DONJON - 780018206 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LE PARC DU DONJON (780018206) sise 44, R 
CAMILLE PELLETAN, 78800, HOUILLES et gérée par l’entité dénommée SARL LE PARC 
(780018180) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 981 958.43€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 81 829.87€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 981 958.43€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

36.06981 958.43

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 81 829.87€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

981 958.43

0.00

0.00

36.06

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL LE PARC (780018180) et à l'établissement 
concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 19/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°548 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD JULIETTE VICTOR - 780822052 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD JULIETTE VICTOR (780822052) sise 13, R DES 
FONDS, 78350, JOUY-EN-JOSAS et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARPAVIE 
(920030186) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 120 319.00€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 93 359.92€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 120 319.00€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

33.241 106 641.93

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

13 677.07

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 93 359.92€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

13 677.07

1 106 641.93

0.00

0.00

33.24

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION ARPAVIE (920030186) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

, Le 19/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°531 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD KORIAN HAMEAU DU ROY - 780822466 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD KORIAN HAMEAU DU ROY (780822466) sise 16, 
BD SAINT ANTOINE, 78150, LE CHESNAY et gérée par l’entité dénommée SAS 
MEDOTELS (250015658) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 298 546.03€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 108 212.17€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 298 546.03€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

37.151 181 270.58

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

55 851.32

61 424.13

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 108 212.17€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

61 424.13

1 181 270.58

0.00

0.00

37.15

0.00

55 851.32
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS MEDOTELS (250015658) et à l'établissement 
concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 19/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°779 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LE FORT MANOIR - 780701595 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LE FORT MANOIR (780701595) sise 2, R DU FORT 
MANOIR, 78320, LE MESNIL-SAINT-DENIS et gérée par l’entité dénommée CHEMINS 
D'ESPERANCE (750057291) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 056 038.40€ au titre de 2019, dont 
35 500.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 003.20€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 020 538.40€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

37.60962 684.24

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

93 354.16

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 85 044.87€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

927 184.24

0.00

0.00

36.22

0.00

93 354.16
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire CHEMINS D'ESPERANCE (750057291) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 20/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°264 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LES TILLEULS - 780823795 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LES TILLEULS (780823795) sise 4, IMP DU QUAI 
VOLTAIRE, 78230, LE PECQ et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARPAVIE 
(920030186) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
 

1 

ARS - Département autonomie - 78-2019-06-14-016 - Le Pecq Les Tilleuls AT 2019.rtf 45



DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 009 065.77€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 84 088.81€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 009 065.77€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

33.76986 655.06

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

22 410.71

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 84 088.81€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

22 410.71

986 655.06

0.00

0.00

33.76

0.00

0.00

2 

ARS - Département autonomie - 78-2019-06-14-016 - Le Pecq Les Tilleuls AT 2019.rtf 46



 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION ARPAVIE (920030186) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 24/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°790 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LEOPOLD BELLAN DE MANTES LA JOLI - 780018792 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 26/06/2007 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LEOPOLD BELLAN DE MANTES LA JOLI 
(780018792) sise 8, R CASTOR, 78200, MANTES-LA-JOLIE et gérée par l’entité dénommée 
FONDATION  LEOPOLD BELLAN (750720609) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 147 962.50€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 95 663.54€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 147 962.50€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

34.74987 153.80

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

22 409.72

138 398.98

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 95 663.54€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

22 409.72

987 153.80

0.00

138 398.98

34.74

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire FONDATION  LEOPOLD BELLAN (750720609) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

, Le 20/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°584 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD RESIDENCE REPOTEL - 780802138 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD RESIDENCE REPOTEL (780802138) sise 1, SQ 
PUISAYE, 78310, MAUREPAS et gérée par l’entité dénommée SA REPOTEL MAUREPAS 
(780809166) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 886 897.36€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 73 908.11€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 886 897.36€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

36.00886 897.36

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 73 908.11€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

886 897.36

0.00

0.00

36.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SA REPOTEL MAUREPAS (780809166) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

, Le 19/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°588 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LE BON ACCUEIL JULIEN QUET - 780700860 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LE BON ACCUEIL JULIEN QUET (780700860) sise 
13, R QUESNAY, 78490, MONTFORT-L'AMAURY et gérée par l’entité dénommée Fondation 
Partage et Vie (920028560) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 860 043.35€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 71 670.28€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 860 043.35€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

32.80860 043.35

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 71 670.28€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

860 043.35

0.00

0.00

32.80

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire Fondation Partage et Vie (920028560) et à l'établissement 
concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

, Le 19/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°755 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LA CERISAIE - 780823357 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LA CERISAIE (780823357) sise 31, RTE D 
EPERNON, 78125, POIGNY-LA-FORET et gérée par l’entité dénommée SA ORPEA - SIEGE 
SOCIAL (920030152) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 005 079.13€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 83 756.59€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 005 079.13€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

36.161 005 079.13

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 83 756.59€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 005 079.13

0.00

0.00

36.16

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

, Le 20/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°569 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LES PATIOS D ANGENNES - 780803995 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 30/12/2002 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LES PATIOS D ANGENNES (780803995) sise 5, R 
PIERRE ET MARIE CURIE, 78514, RAMBOUILLET et gérée par l’entité dénommée CENTRE 
HOSPITALIER DE RAMBOUILLET (780110052) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 3 404 119.22€ au titre de 2019, dont 
30 390.27€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 283 676.60€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 3 373 728.95€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

58.663 336 660.06

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

67 459.16

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 281 144.08€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

3 306 269.79

0.00

0.00

58.12

0.00

67 459.16
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire CENTRE HOSPITALIER DE RAMBOUILLET 
(780110052) et à l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

 

, Le 19/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°640 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD RESIDENCE GEORGES ROSSET - 780701652 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD RESIDENCE GEORGES ROSSET (780701652) sise 
40, R DES EVEUSES, 78120, RAMBOUILLET et gérée par l’entité dénommée LE REFUGE 
DES CHEMINOTS (750812844) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 900 012.75€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 75 001.06€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 900 012.75€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

31.51900 012.75

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 75 001.06€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

900 012.75

0.00

0.00

31.51

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire LE REFUGE DES CHEMINOTS (750812844) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

, Le 20/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°556 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LES DAMES AUGUSTINES - 780701710 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/07/2005 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LES DAMES AUGUSTINES (780701710) sise 1, PL 
LAMANT, 78100, SAINT-GERMAIN-EN-LAYE et gérée par l’entité dénommée 
ASSOCIATION M.R DES AUGUSTINES (780000899) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 821 868.17€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 68 489.01€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 821 868.17€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

32.47821 868.17

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 68 489.01€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

821 868.17

0.00

0.00

32.47

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION M.R DES AUGUSTINES (780000899) 
et à l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

, Le 19/06/2019 
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Décision 2019/5 du Directeur Interrégional à à PARIS portant 
délégation de signature dans les domaines gracieux et 
contentieux en matière de contributions indirectes ainsi que pour 
les transactions en matière de douane et de manquement à 
l’obligation déclarative.

Liste des directeurs régionaux des douanes et droits indirects de la direction interrégionale des 
douanes et droits indirects de à PARIS

Vu les III et V de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts ;
Vu les articles 214 et 215 de l’annexe IV au code général des impôts ;
Vu les I, II  et IV de l’article 2 du décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à 
l'exercice du droit de transaction en matière d'infractions douanières, d'infractions relatives aux 
relations financières avec l'étranger ou d'infractions à l'obligation déclarative des sommes, titres 
ou valeurs en provenance ou à destination d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat 
tiers à l'Union européenne.

Article 1er  - les directeurs régionaux des douanes et droits indirects ou les agents chargés de leur 
intérim dont les noms suivent  bénéficient de la délégation automatique du directeur interrégional 
de à PARIS Ils peuvent subdéléguer cette signature aux agents placés sous leur autorité dans les 
conditions précisées par le 2. du I de l’article 215 de l’annexe IV au code général des impôts en 
matière de contributions indirectes, et en application du II de l’article 2 du décret n° 78-1297 
susvisé en matière de transaction douanière.

Nom, Prénom Siège de la direction régionale
VENZAL Joseph DR Paris Ouest
ARSENIEFF Denis DR Paris Est
LACROIX Franck DR Paris

Article 2 – La présente liste nominative  est publiée au recueil des actes administratifs du 
département du siège de la direction interrégionale et au recueil des actes administratifs  de 
chacun des  départements du siège de chacune des  directions régionales concernées.

Le directeur interrégional
ORIGINAL SIGNE
L'HERMITTE Jean-Roald

Direction régionale des douanes de Paris-Ouest - 78-2019-07-02-005 - Décision 2019/5 du Directeur Interrégional des douanes et droits indirects à Paris portant
délégation de signature dans les domaines gracieux et contentieux en matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et
de manquement à l'obligation déclarative

158



Direction régionale et  interdépartementale 

Environnement Energie - UD78

78-2019-06-04-003

arrêté du 4 juin 2019 accordant un permis exclusif de

carrière de calcaire cimentier, dit "Permis de

Brueil-en-Vexin" sur la commune de Brueil-en-Vexin

(Yvelines) au profit de la société par actions simplifiée

Ciments Calcia

Direction régionale et  interdépartementale  Environnement Energie - UD78 - 78-2019-06-04-003 - arrêté du 4 juin 2019 accordant un permis exclusif de carrière
de calcaire cimentier, dit "Permis de Brueil-en-Vexin" sur la commune de Brueil-en-Vexin (Yvelines) au profit de la société par actions simplifiée Ciments
Calcia

159



Direction régionale et  interdépartementale  Environnement Energie - UD78 - 78-2019-06-04-003 - arrêté du 4 juin 2019 accordant un permis exclusif de carrière
de calcaire cimentier, dit "Permis de Brueil-en-Vexin" sur la commune de Brueil-en-Vexin (Yvelines) au profit de la société par actions simplifiée Ciments
Calcia

160



Direction régionale et  interdépartementale  Environnement Energie - UD78 - 78-2019-06-04-003 - arrêté du 4 juin 2019 accordant un permis exclusif de carrière
de calcaire cimentier, dit "Permis de Brueil-en-Vexin" sur la commune de Brueil-en-Vexin (Yvelines) au profit de la société par actions simplifiée Ciments
Calcia

161



Direction régionale et  interdépartementale  Environnement Energie - UD78 - 78-2019-06-04-003 - arrêté du 4 juin 2019 accordant un permis exclusif de carrière
de calcaire cimentier, dit "Permis de Brueil-en-Vexin" sur la commune de Brueil-en-Vexin (Yvelines) au profit de la société par actions simplifiée Ciments
Calcia

162



Direction régionale et  interdépartementale  Environnement Energie - UD78 - 78-2019-06-04-003 - arrêté du 4 juin 2019 accordant un permis exclusif de carrière
de calcaire cimentier, dit "Permis de Brueil-en-Vexin" sur la commune de Brueil-en-Vexin (Yvelines) au profit de la société par actions simplifiée Ciments
Calcia

163



Direction régionale et  interdépartementale  Environnement Energie - UD78 - 78-2019-06-04-003 - arrêté du 4 juin 2019 accordant un permis exclusif de carrière
de calcaire cimentier, dit "Permis de Brueil-en-Vexin" sur la commune de Brueil-en-Vexin (Yvelines) au profit de la société par actions simplifiée Ciments
Calcia

164



Direction régionale et  interdépartementale 

Environnement Energie - UD78

78-2019-07-05-015

Arrêté portant subdélégation de signature pour le

département des Yvelines

Direction régionale et  interdépartementale  Environnement Energie - UD78 - 78-2019-07-05-015 - Arrêté portant subdélégation de signature pour le département
des Yvelines 165



PREFET DES YVELINES

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE
L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ENERGIE D’ILE DE FRANCE

Arrêté n° 2019-DRIEE-IdF-020
portant subdélégation de signature

Le directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Environnement et de l’Énergie d’Île-de-France

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la
République ;

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de
l'environnement du premier alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la
déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à l'ensemble des ministres du 1° de
l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret modifié n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le
domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU l'arrêté ministériel du 30 mars 2016, nommant M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie de la région Île-de-France, à compter du 25 avril
2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 78-2019-01-02-001 du 2 janvier 2019 de monsieur le préfet des Yvelines
portant délégation de signature à M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et interdépartemental de
l'environnement et de l’énergie d’Île-de-France ;

1
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A R R E T E

ARTICLE 1er . Subdélégation de signature est donnée, pour le département des Yvelines, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale de

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et interdépartementale

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et interdépartementale

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Julien PELGE, secrétaire général par intérim de la direction régionale et

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
à l’effet de signer les correspondances relevant des attributions de la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE), sous réserve des compétences
attribuées aux directions départementales interministérielles, à l’exception : 

� des correspondances adressées aux cabinets du Président de la République, du Premier ministre, des
ministres, des ministres délégués et secrétaires d’État, au président du conseil régional et au
président du conseil départemental, aux maires et aux présidents d’Établissements Publics de
Coopération Intercommunale (hors celles mentionnées à l’article 2 : IV-1)

� des réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional et du président
du conseil départemental, des maires et des présidents d’Établissements Publics de Coopération
Intercommunale.

ARTICLE 2 . Subdélégation de signature est donnée, pour le département des Yvelines, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Julien PELGE, secrétaire général par intérim de la direction régionale et

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, tous actes, arrêtés et décisions
figurant aux points I à XII ci-dessous, à l’exception  : 

� des mémoires et pièces relatives aux procédures contentieuses ;

� des décisions qui ont trait à l’exercice des compétences dévolues au préfet en matière de contrôle
administratif des communes, des départements et de leurs établissements publics ;

� des actes relatifs aux enquêtes publiques, pris au terme des enquêtes publiques ou qui instituent des
servitudes ou qui concernent l’occupation temporaire des terrains privés clos (sauf cas particuliers
concernant les ICPE mentionnés à l’article 2 – VI.2 et concernant les inventaires mentionnés à
l’article 2 – VIII.2).

I – CONTROLE DES VÉHICULES AUTOMOBILES

1. Autorisation et retrait d’autorisation de mise en circulation de véhicules destinés au transport en
commun de personnes (Art. R. 323-23 et R. 323-24 du Code de la route, arrêté ministériel
modifié du 2 juillet 1982 et arrêté ministériel du 27 juillet 2004) ;

2. Autorisation de mise en circulation de véhicules d’évacuation des véhicules en panne ou
accidentés (Art. 7 et 17 de l’arrêté ministériel modifié du 30 septembre 1975) ;
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3. Procès-verbal de réception de véhicules (Art. R. 321-15 et 321-16 du Code de la route et arrêté
ministériel modifié du 19 juillet 1954) ;

4. Homologation et agrément des véhicules et des prototypes de citernes de transport de
marchandises dangereuses par route (arrêté ministériel modifié du 29 mai 2009).

II – EQUIPEMENT SOUS PRESSION – CANALISATION

1. Dérogations et autorisations diverses (organismes habilités, services d’inspection reconnus,
enquêtes consécutives aux accidents, aménagements divers, etc.) autres que celles relevant de
la compétence ministérielle pour la fabrication et la surveillance en service des équipements
sous pression (décrets du 2 avril 1926, du 18 janvier 1943, du 13 décembre 1999, du 3 mai
2001 et du 1er juillet 2015, et leurs arrêtés d’application) ;

2. Dérogations et autorisations diverses, autres que celles relevant de la compétence
ministérielle pour la construction, la mise en service et la surveillance en service des
canalisations de transport de vapeur d’eau et d’eau surchauffée (décrets modifiés du 2 mars
1926 du 13 décembre 1999, et du 1er juillet 2015, et l’ensemble des arrêtés d’application
desdits décrets) ; 

3. Dérogations diverses, autres que celles relevant de la compétence ministérielle pour
l’autorisation, la construction, la mise en service, l’exploitation, la surveillance en service,
l’arrêt temporaire et la renonciation des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et
de produits chimiques (décret n°2012-615 du 2 mai 2012 codifié par le Code de
l’environnement aux articles R. 555-1 à R. 555,52, et son arrêté d’application) ;

4. Consultation des communes ou des établissements publics territoriaux et des services
concernés par les projets de construction et d’exploitation de canalisations de transport
réalisées dans le cadre des procédures de construire et d’exploiter une canalisation de
transport (Art. R. 555-13 et R. 555-14 du Code de l’environnement ) et les acceptations de
mise à l’arrêt définitif d’un ouvrage de transport (article R. 555-29 du Code de
l’environnement ) ;

5. Acceptation d’une mise à l’arrêt définitif, d’un changement d’affectation ou de la cession de
la propriété d’un ouvrage de transport prononcés par le préfet, et avis émis pour le compte du
préfet en cas de compétence ministérielle (Art. R. 555-26, R. 555-27 et R. 555-29 du Code de
l’environnement) ;

6. Avis à rendre, en application du III de l’article R. 555-31 du Code de l’environnement et de
l’arrêté d’application du décret n°2012-615 du 2 mai 2012, dans le cadre d’une analyse de
compatibilité d’un projet de construction d’un bâtiment (ERP ou IGH) soumis à expertise
d’un organisme habilité ; 

7. Arrêtés préfectoraux de mise en demeure d’un exploitant de canalisation de transport de gaz
d’hydrocarbures ou de produits chimiques, pris en application du II de l’article L. 555-18 du
code de l’environnement. 

III – SOUS-SOL (Mines)

1. Signification à l’exploitant des mesures à prendre pour remédier à une situation de nature à
compromettre la bonne utilisation du gisement, sa conservation ou celle d'un autre établissement
d'extraction (art. L. 173-2 du nouveau code minier) ;

2. Déclaration de fin de travaux (notification aux pétitionnaires, propriétaires, mairies, etc.).
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IV – ÉNERGIE

�� Approbation des projets d’ouvrages des réseaux publics d’électricité et des autres réseaux d’électricité,
ainsi que des plans de contrôle et de surveillance des champs électro magnétiques (art R323-27 du code
de l’énergie) :

� récépissés de demande d’approbation, 
� saisies de l’autorité environnementale,
� consultations des maires des communes et des gestionnaires des domaines publics sur le territoire

desquels les ouvrages doivent être implantés, 
� décisions de prolongation des délais, 
� arrêtés d’approbation ou de rejet ainsi que leur notification. 

�� Instruction des demandes de déclaration d’utilité publique (art R323-1 et suivants du code de l’énergie) :
� récépissés de demande de DUP, 
� saisies de l’autorité environnementale,
� consultations des maires des communes et des gestionnaires des domaines publics sur le territoire

desquels les ouvrages doivent être implantés, 

�� Établissement de la liste des clients non domestiques, consommateurs de gaz, assurant des missions
d’intérêt général (art R121-1 du code de l’énergie),

�� Titres de concession, approbation des projets et autorisation des travaux concernant les ouvrages
utilisant l’énergie hydraulique (livre V sur les dispositions relatives à l’utilisation de l’énergie
hydraulique du code de l’énergie) ;

�� Inscription des abonnés sur les listes de service prioritaire d’électricité (art R323-36 du code de
l’énergie et arrêté du 5 juillet 1990 modifié) ; 

�� Certificat ouvrant droit à l’obligation d’achat d’électricité (art R314-12 et suivants du code de
l’énergie) ;

	� Attestation ouvrant droit au tarif d’achat du biométhane injecté dans le réseau de gaz naturel (art D446-
3 du code de l’énergie)


� Demande de compléments de dossier ou courrier d’information concernant la procédure d’audit
énergétique (art R233-2 et D233-2 et suivants du code de l’énergie)

�� Demande de compléments de dossier ou courrier d’information concernant la procédure d’établissement
des bilans de gaz à effet de serre (art L229-25 et art R229-50 du code de l’environnement)

��� Demande de compléments de dossier ou courrier d’information concernant les plans climat, air, énergie
territoriaux (art L229-26 et R229-51 et suivants du code de l’environnement)

��� Demande de compléments de dossier ou courrier d’information concernant le statut d’électro-intensif et
la réduction de tarif d’utilisation du réseau public de transport accordée aux sites fortement
consommateurs d’électricité (art D 351-1 et suivants du code de l’énergie)
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V – DECHETS

1. Demandes de compléments aux dossiers de demande d’agrément des installations de traitement
des déchets (Art. L. 541-22 du Code de l’Environnement ) ; 

2. Agrément pour la collecte et le traitement des pneumatiques (Art. R. 543-145, R. 543-147, R.
515-37 du Code de l’Environnement ) ;

3. Agrément pour les ramasseurs des huiles et pour les installations de traitement des huiles (Art.
543-9 et R. 543-13 du Code de l’Environnement ) ; 

4. Agrément pour l’exploitation des installations de stockage, de dépollution et de démontage des
véhicules hors d’usage (VHU) (Art. R. 543-162, R. 515-37 du Code de l’Environnement ) ;

5. Transmission des documents de procédure contradictoire prévus à l’article L 541-3 du Code de
l’Environnement. 

VI – INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
(ICPE)

� Ensemble des récépissés, courriers et décisions prévus au titre premier du livre V du code de l’envi-
ronnement à l’exception des arrêtés préfectoraux prévus aux articles , L 512-7-1 et L512-7-3 ;

� Par dérogation aux dispositions de l’article 2 et pour les installations relevant du titre premier du
livre V du code de l’environnement, les courriers et saisines nécessaires à l’organisation des en-
quêtes publiques ou consultations du public, conjointes ou non, rendues nécessaires par le titre sus-
visé et prévues à ce titre ou au chapitre III du titre II de livre premier du code de l’environnement ;

� Transmission des documents dans la procédure contradictoire préalable à la prise de sanction admi-
nistrative en application du II de l’article L 171-8 du Code de l’Environnement ;

� Arrêté de mise en demeure visé par le premier alinéa de l’article L 171-7 et le I de l’article L171-8
du code de l’environnement lorsqu’il vise le respect des dispositions du titre premier du livre V du
code de l’environnement à l’exception des arrêtés pris à l’encontre d’une collectivité, d’un groupe-
ment de collectivité ou d’installations traitant de manière prépondérante des déchets ménagers ;

� Demande de compléments relatives à l’instruction d’une étude de dangers en matière de transports
de matières dangereuses (Art. L. 555-1 du Code de l’Environnement ).

VII- POLICE DE L’EAU, DES MILIEUX AQUATIQUES ET DE LA PÊCHE :

Sur le territoire de compétence de la DRIEE, tel que défini par les arrêtés ministériels et l’arrêté
préfectoral de répartition des compétences en vigueur :

1. Pour les installations, ouvrages, travaux et activités visés à l’article L. 214-1 du Code de
l’environnement : 

� Pour les dossiers soumis à déclaration :

◦ délivrance de récépissés de déclaration, 
◦ actes relatifs à l'instruction des dossiers soumis à déclaration, 
◦ arrêtés de prescriptions spécifiques à déclaration, 
◦ arrêtés d'opposition à déclaration,

� Pour les dossiers soumis à autorisation :

◦ actes relatifs à l'instruction des dossiers soumis à autorisation, 
◦ avis de réception de demande d’autorisation, 
◦ arrêtés portant prorogation du délai d'instruction, 
◦ proposition d’arrêté d’autorisation, d’autorisation temporaire et d’autorisation

complémentaire au CODERST (Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques), 
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◦ notification du projet d’arrêté au pétitionnaire pour observation, 
◦ arrêté d’autorisation, d’autorisation temporaire, d’autorisation complémentaire ou de refus

d’autorisation,  

2. Ensemble des récépissés, courriers et décisions liées à l’instruction de dossiers entrant dans le cadre
de ses attributions et compétences en matière de pêche (Art. L. 432-1 et suivants du Code de
l’Environnement ) et notamment : 

� les décisions d’autorisation ou de rejet des demandes d’autorisation de prélèvement exceptionnelle
au titre de l’article L436-9 du code de l’environnement ;

� les décisions d’autorisation ou de rejet des demandes d’autorisation d’introduction d’espèces non
représentées dans les eaux au titre du 2° de l’article L.432-10 du code de l’environnement.

VIII – PROTECTION DES ESPÈCES DE FAUNE ET FLORE SAUVAGES MENACÉES  ET DU  
PATRIMOINE NATUREL

1. CITES

Décisions relatives :

1. à l’importation, l’exportation, la réexportation ainsi que les certificats d’attestation de provenance
des spécimens d’espèces protégées délivrés conformément aux dispositions de l’arrêté
interministériel modifié du 30 juin 1998 fixant les modalités d’application de la convention sur le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction et des
règlements CE n° 338/97 du Conseil Européen et n° 9393/97 de la Commission européenne ;

2. à la détention et à l’utilisation sur le territoire national d’écailles de tortues marines des espèces
Eretmochelys imbricata et Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés ;

3. à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en
sont composés ;

4. au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du
règlement (CE) n° 339/97 susvisé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour
application des articles L. 411-1 et L. 411-2 CE ;

2. ZNIEFF et sites d’intérêt géologique

Arrêtés relatifs à la pénétration sur les propriétés privées, closes ou non closes (à l’exception des locaux
consacrés à l’habitation) en vue d’exécuter les opérations nécessaires aux inventaires du patrimoine
naturel de l’article L. 411-5 CE, aux agents de la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement et de l’énergie et ceux auxquels cette administration aura délégué ses droits. 

3. Espèces protégées

Dérogations préfectorales, définies au 4° de l’article L. 411-2 CE, relatives à : 

1. la destruction ou l’enlèvement des œufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou
l’enlèvement, la perturbation intentionnelle, la naturalisation d’animaux des espèces protégées ou,
qu’ils soient vivants ou morts, le transport, le colportage, l’utilisation, la détention, la mise en vente,
la vente ou l’achat de ces animaux ;

2. la destruction, la coupe, la mutilation, l’arrachage, la cueillette ou l’enlèvement de végétaux des
espèces protégées, de leurs fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de
leur cycle biologique, le transport, le colportage, l’utilisation, la détention, la mise en vente, la vente
ou l’achat de ces végétaux ;
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3. la destruction, l’altération ou la dégradation du milieu particulier à ces espèces animales ou
végétales.

IX – AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

1. Ensemble des récépissés, notifications, courriers et décisions prévus au titre VIII du livre premier
du Code de l’environnement lorsque la DRIEE est service coordonnateur de la procédure au titre de
l’article R.181-3 du Code de l’Environnement, à l’exception, pour les installations visées au premier
alinéa du 2° de l’article L.181-1 (ICPE) :

– des arrêtés préfectoraux d’autorisation prévus à l’article L.181-12 ;

– des décisions de rejet prévues à l’article L.181-9.

2. Par dérogation aux dispositions de l’article 4 et pour les procédures où la DRIEE est service
coordonnateur au titre de l’article R.181-3 du code de l’environnement, les courriers et saisines
nécessaires à l’organisation des enquêtes publiques, conjointes ou non, rendues nécessaires pour la
délivrance d’une autorisation visée par le point 1 ci-dessus.

X     - EVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
Ensemble des récépissés, courriers et décisions dans le cadre de l’examen au cas par cas des
modifications et extension prévu à l’article L,122-1,IV

XI. CONTRÔLE DE LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES HYDRAULIQUES 
Tous actes et demandes relatifs à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques en application de la
section 8 du chapitre IV du livre II de la partie réglementaire du code de l’environnement.

XII. GÉOTHERMIE
� Demandes de compléments des dossiers en cours d’instruction (demande de permis de recherche,
dossiers d’ouverture de travaux miniers, dossiers de bouchage et de fin de travaux, dossiers de demande
de permis d’exploiter un gîte, d’amodiation d’un permis et de fin d’exploitation d’un gîte ...)
� Courriers aux exploitants relatifs aux suivis des installations.

ARTICLE 3 - Délégation de signature est donnée, pour le département des Yvelines, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale de

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et interdépartementale

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et interdépartementale

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Julien PELGE, secrétaire général par intérim de la direction régionale et

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les correspondances et actes
figurant dans la liste ci-dessous :

� En matière de mesures et sanctions administratives (Art. L. 171-7 et L. 171-8 du Code de l’Environ-
nement ) : 

◦ Courrier de saisine de l’auteur des faits au titre de la procédure contradictoire ;

� En matière de contraventions et de délits (Art. L. 173-12, R. 173-3 et R. 173-4 du Code de l’Envi-
ronnement ) : 

◦ Proposition de transaction pénale notifiée à l’auteur de l’infraction ;
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◦ Transmission du dossier de transaction au Procureur de la république en cas d’accord de l’au-
teur de l’infraction ; 

◦ Notification de la transaction homologuée à l’auteur de l’infraction. 

ARTICLE 4 : Dans la limite de leurs attributions respectives, les subdélégations de signature visées aux
articles 1 à 3 ci-dessus seront également exercées par :

Pour les affaires relevant du point I de l’article 2, par :

� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� M Yves SCHOEFFNER, chef du pôle véhicules régional, service énergie, climat, véhicules
� M. Jean-Luc PERCEVAL, Chargé de mission véhicule
� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL , adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines
� M. Jean-Marie CHABANE, Chef de l’unité départementale du Val de Marne
� M. Xavier CHARON, adjoint au chef de l’unité départementale du Val de Marne
� Mme Stéphanie HUGON, chef du pôle véhicules infra-régional Sud
� Mme Isabelle GRIFFE, chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
� Mme Catherine CHOLLET, adjointe à la chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
� M. Alaoudine MAYOUFI, chef du pôle véhicules infra-régional Nord
� Mme Dominique GEORGE, adjointe du chef de pôle véhicules infra-régional Nord
� Mme Claire TRONEL chef de l’unité départementale des Hauts-de-Seine
� Mme Delphine DUBOIS, adjointe à la chef de l’unité départementale des Hauts-de-Seine
� M. Frédéric SEIGLE chef du pôle véhicules Ouest

Pour les affaires concernant les équipements sous pression et relevant du point II de l’article 2,
par :

� M. Cédric HERMENT , chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances.
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL, adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines
� M. Alexis RAFA, chef d’unité départementale du Val d’Oise, responsable du pôle équipements sous

pression Yvelines/Val d’Oise 
� M. Olivier SUJOL, adjoint du chef d’unité départementale du Val d’Oise

Pour les affaires concernant les canalisations et relevant du point II de l’article 2, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du

service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point III de l’article 2, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du

service prévention des risques et des nuisances.
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Pour les affaires relevant du point IV de l’article 2, par :

� M. Thomas BOUYER, cheffe du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL, adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines.

Pour les affaires relevant du point V de l’article 2, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement,

service prévention des risques et des nuisances
� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL, adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines.

Pour les affaires relevant du point VI de l’article 2, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des

risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement,

service prévention des risques et des nuisances
� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL, adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines

Pour les affaires relevant du point VII de l’article 2, par :

� Mme Marine RENAUDIN , chef du service de police de l’eau par intérim
� Mme Florence CHEREAU, chef de la cellule spécialisée, service de police de l’eau.

Pour les affaires relevant du point VIII de l’article 2, par :

� Mme Lucile RAMBAUD, chef du service nature, paysage et ressources
� M. Robert SCHOEN, chef-adjoint du service nature, paysage et ressources
� M. Bastien MOREIRA-PELLET, chef du pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature,

paysage et ressources
� Mme Fuchsia DESMAZIERES, adjointe du chef du pôle police de la nature, chasse et CITES,

service nature, paysage et ressources
� Mme Manuelle RICHEUX, pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et

ressources
� M. Stéphane LUCET chef du pôle espaces et patrimoine naturel, service nature, paysage et

ressources
� M. Dilipp SANDOU, pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et

ressources
� M. Fabrice ROUSSEAU pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et

ressources.

Pour les affaires relevant du point IX de l’article 2, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
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� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des
risques et des nuisances

� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement,
service prévention des risques et des nuisances

� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL, adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Marine RENAUDIN, chef du service de police de l’eau par intérim
� Mme Florence CHEREAU, chef de la cellule spécialisée, service de police de l’eau.

Pour les affaires relevant du point X de l’article 2, par :

� M. Enrique PORTOLA, chef du Service développement durable des territoires et des entreprises 
� Mme Nathalie POULET, adjoint au chef de service développement durable des territoires et des

entreprises 
� M.François BELBEZET, chef du pôle évaluation environnementale et aménagement des territoires,

service développement durable des territoires et des entreprises
� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des

risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement,

service prévention des risques et des nuisances
� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL, adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines

Pour les affaires relevant du point XI de l’article 2, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH , cheffe du pôle risques et aménagement, service prévention des

risques et des nuisances
� Mme Laurence BALMES, adjointe à la cheffe du pôle risques et aménagement

Pour les affaires relevant du point XII de l’article 2, par :

� M. Cédric HERMENT, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Alexandre LEONARDI, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement,

service prévention des risques et des nuisances
� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules.

ARTICLE 5. - L'arrêté 2019-DRIEE IdF-001 du 14 janvier 2019 portant subdélégation de signature
dans le département des Yvelines est abrogé.
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ARTICLE 6  .  - Le Secrétaire général de la Direction régionale et interdépartementale de
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines. 

Vincennes, le 5 juillet 2019

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction régionale et  interdépartementale 

Environnement Energie - UD78

78-2019-07-05-016

Arrêté préfectoral prescrivant des mesures d'urgence au

Syndicat Interdépartemental pour l'Assainissement de la

Région Parisienne SIAAP  à Achères et

Saint-Germain-en-Laye

Arrêté préfectoral prescrivant des mesures d'urgence au SIAAP Site de Seine Aval, dans le cadre

de l'incendie du bâtiment de clarifloculation et impliquant les cuves de stockage de chlorure

ferrique, survenu le 3 juillet 2019
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